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Le débat sur les retraites est lancé !
Comme à leurs habitudes, Gouvernement et Patronat organisent un concert de surenchères, afin de déstabiliser la population, la désinformer et engager tous les salariés du pays dans un sentiment de résignation.

Objectif : remettre en cause l’âge légal de la retraite à 60 ans, remettre en cause les départs anticipés pour les carrières longues, allonger globalement la durée de cotisation pour avoir droit à une retraite à taux plein, appauvrir les futurs retraités.

Loin de revêtir seulement un caractère économique, la volonté gouvernementale et patronale s’inscrit dans une démarche idéologique: remettre en cause tous les acquis du Conseil National de la Résistance et les améliorations apportées depuis 60 ans.
Mettre en péril le système par répartition

Cette volonté s’inscrit également contre un système de retraite – la répartition – qui conduit, dans le cadre de la solidarité intergénérationnelle, à ce que les cotisations issues des salaires des actifs (salaire socialisé) financent les pensions des  retraités.

A l’inverse, un système par capitalisation – chacun cotise pour sa propre retraite future – constitue un danger de tous les moments, puisque soumis aux dérégulations boursières, aux aléas de la santé économique avec le risque en cas de crack boursier de perdre son épargne. L’exemple est flagrant avec les fonds de pension Anglais ou Américains.

De plus, le système par répartition enlève les sommes consacrées à la retraite aux circuits financiers traditionnels et spéculatifs. Et ces milliards d'euros, les banques voudraient bien les capter pour accroître leurs profits.

Un peu plus de 6 % du Produit Intérieur Brut sur les 20 prochaines années, telle est la somme annoncée par le COR (Conseil d’Orientation des Retraites) et les experts de tout poil, et à laquelle devrait faire face la société pour maintenir le niveau et l’âge de la retraite actuels. Cela correspond à 0.37 % du  PIB chaque année. Insignifiant par rapport aux milliards de cadeaux faits aux entreprises et aux banques. Les mêmes experts omettent pourtant de dire que si nous devions brutalement passer d’un système par répartition à un système par capitalisation, c’est 50 % du PIB, qui chaque année devrait être consacré au financement des retraites pour garantir le niveau actuel.
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Garantir une véritable retraite pour tous c'est possible

La CGT vous propose une toute autre logique qui s’inscrit dans le maintien voire une progression des acquis :

· L’âge légal du départ à la retraite doit être maintenu à 60 ans, à taux plein avec un montant minimum de 75 % du revenu à la cessation d’activité,

· Anticipation du départ à taux plein pour les salariés qui exercent un métier pénible,

· Acquisition de trimestres pour les jeunes à partir de 18 ans durant les années d’études (formation) moyennant une cotisation forfaitaire,

· Pérenniser l’AGFF (Association de Gestion pour le Financement des Fonds) ARRCO-AGIRC permettant aux salariés de financer leur régime complémentaire de 60 à 65ans, et pour laquelle doit avoir lieu une renégociation de la convention à la fin 2010,
· En matière de financement, la réforme nécessaire aujourd’hui est un enjeu majeur et est concomitante avec l’ensemble des pans de la protection sociale. Elle doit s’articuler autour des axes suivants :

· La contribution des employeurs doit demeurer une cotisation prélevée dans l’entreprise et assise sur les salaires(et non sur le consommateur)AGFF

· L’ensemble des éléments qui constituent le salaire ainsi que les revenus financiers des entreprises doivent être intégrés dans l’assiette ou la base de calcul des cotisations.

· La modulation du taux de cotisation des employeurs doit se faire selon les rapports masse salariale/valeur ajoutée et revenus financiers/valeur ajoutée, pénalisant ainsi les entreprises à faible masse salariale et à forts revenus financiers par rapport à la valeur ajoutée.

· Enfin il faut mettre un terme à toute forme d’exonération de cotisation des employeurs, et réfléchir si nécessaire à l’augmentation de leurs cotisations.

Ce qui menace les retraites, ce n’est pas l’allongement de l’espérance de vie, mais le niveau du chômage et de la précarité,

Les salariés et les retraités de ce Pays sont attachés à leur système de retraite qui a fait ses preuves ! 65 % des personnes interrogées se déclarent prêtes à intervenir pour défendre leur retraite ou future retraite.

Notre système de retraite solidaire est viable pourvu que nous lui en donnions les moyens. 

C'est par notre action de grève et notre mobilisation que nous les obtiendrons
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Les organisations syndicales appellent l’ensemble des salariés à participer à la journée  de grève et de manifestation Unitaire 


Pour l’Emploi, les Salaires, les Retraites, les Services Public.
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A l’Appel de la CGT CFDT FO FSU UNSA SOLIDAIRE
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